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Analyse

P
eut-on sauver l’Europe? » A
peudechosesprès, ce titre-làa
figuréen«une»denombrede
magazines depuis 2008. Plus
exactement, lavulgatemédia-
tique a commencé à véhiculer

quelques doutes sur l’avenir de l’Union
européenne (UE) quand la crise partie de
Wall Street a gagné le Vieux Continent.
L’Europe sort amoindrie de ces années de
tourmente économique et financière ; le
«reste» dumonde regarde les Européens
avecunpeude condescendance.

Iln’estpassûrque lazoneeurorestetel-
le qu’elle est aujourd’hui. Il n’est pas sûr
que l’ensemble de l’Union européennene
soit pas au milieu d’une «décennie per-
due» – dix ans de marasme comme le
Japonvientdeconnaître–,et tenteaujour-
d’huide sortir en stimulant l’inflation.On
peut tout de même être optimiste. Après
tout, l’UE a fait preuve de plus de résilien-
cequebeaucoupne l’imaginaient,notam-
mentauxEtats-UnisetenAsie.Elleesttou-
jours là. Elle a des atouts que la crise n’a

pas érodés, elle a des faiblesses qui ris-
quentdeperdurer.

Premier constat : la crise a porté un
coup au statut de l’UE. La zone euro porte
la responsabilité principale pour cette
image écornée, diminuée, de l’ensemble
de l’Europe. L’Asie, l’Amérique latine et
l’Amérique du Nord, sans parler de l’Afri-
que, ont regardé, sidérées, le pathétique
spectacledonnépar lesdix-septmembres
de l’unionmonétaire européenne.

Que certains des pays les plus riches de
laplanèten’aientpasétécapablesdegérer
une crise des paiements dans des écono-
mies relativement marginales – celles de
la Grèce, de l’Irlande ou du Portugal – a
étonné.Chacuns’attendaità ceque les ris-
ques systémiques, vite identifiés, soient
pris en compte, de façon à épargner l’en-
semble de l’eurozone. Il n’en a rien été.
Mais que l’entité qui se targue d’être l’un
des tout premiers espaces de prospérité
de la planète fasse appel au Fondsmoné-
taireinternational(FMI)poursesortird’af-
faire, voilà ce que le Sud n’est pas près
d’oublier,etquiasansdoutecontribuéàla
dégradationde l’imagede l’Europe.

Nombre de pays d’Afrique, d’Asie et
d’Amériquelatineconsidèrentque l’Euro-
peauraitdûfaireseule lessacrificesnéces-
sairesàsasauvegardesanssolliciter leFMI
– lequela fourniunpeumoinsdutiersdes
sommesmobiliséespour sauver l’euro. Ils
y voient un détournement de ressources
injustifié.Certainsvontplus loin, incrimi-
nent la traditionquiveutque lepatrondu
FMIsoitunEuropéen,et se jurentd’ymet-
trefinàlaprochainesuccessionàlatêtede
l’organisation.

Il restequel’euroasurvécu.Lamonnaie
unique européenne est toujours une des
deuxoutroismonnaiesderéservelesplus
priséespar les banques centrales dumon-
de entier. Après le dollar, bien sûr. L’euro
est une devise forte – trop, sans doute,
pénalisant les exportateurs européens.
Passé lemoment de doute le plus intense
sur l’avenir de la monnaie européenne –
2010 et 2011 –, les emprunts d’Etat libellés
en euros ont retrouvé la faveur des mar-
chés: la «dette» européenne se vend faci-
lement. Les esprits chagrins, mais réalis-

tes, mettent cependant en avant la diffé-
rence des taux pratiqués d’un pays à
l’autre: elle contredit la notion même de
zonemonétaireunifiée.

L’autre élément de l’Europe en tant
qu’espacesinguliersurlascèneinternatio-
nale est lemarchéunique. Sonplus grand
succès: 500millions de consommateurs
convoités par le « reste» du monde, un
espace de normes commerciales, juridi-
ques et environnementales unique.
Même si le poids démographique de l’Eu-
rope ne cesse de diminuer –moins de 7%
de la populationmondiale en 2020 –, son
attractionéconomiquedemeure.

Mais ces deux éléments, les seuls qui
identifientvraiment l’Europe, sontmena-
cés.Si l’Unionnesortpasde la récessionet
du chômage de masse, elle s’affaiblira
encore de l’intérieur. L’euroscepticisme
progressera au cœur même de l’Europe,
dans les pays fondateurs du projet euro-
péen. Des forces de désintégration sont à

l’œuvre dont le succès ou l’échec dépen-
dra de l’évolution de deux courbes: celles
de l’emploi et celle de la croissance.

A tort ou à raison, plus vraisemblable-
ment à tort, l’Europe porte, dans une par-
tie de l’opinion, la responsabilité des dra-
mes économiques et sociaux de l’heure.
Pour nombre de démagogues, c’est une
façon de faire fi des failles structurelles
qui affaiblissent la compétitivité des pays
européens.

Les chances d’un «sursaut européen»
dépendentd’aborddel’Europeelle-même,
plusquede l’évolutiondes autres blocs de
puissance économiquede ce début de siè-
cle. Sauf à redevenir une zone de croissan-
ce, l’UEauradumalàdéfendreses intérêts
danslemondeetày imposerunpeudeses
normes – ce qui est son unique, et plus
noble, façondeprojeter sapuissance.p

AlainFrachon
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L e Parlement européen peut-il com-
bler le déficit démocratique au sein
de l’Union européenne et de la zone

euro?Laquestionresteouverteaprèsplus
de trois ans de crise des dettes souverai-
nes.Surlepapier,leséluseuropéensdispo-
sentdepouvoirsaccrusdepuis l’entréeen
vigueur du traité de Lisbonne, en décem-
bre2009,etont tentéde lesutilisercontre
vents etmarées.

Mais la crise de la zone euro a redistri-
bué les cartes du pouvoir européen ces
trois dernières années, au profit des Etats
membres de l’union monétaire, Allema-
gneentête,etd’institutionsnonéluescom-
melaBanquecentraleeuropéenne(BCE)et
le Fonds monétaire international, tous
deuxmembres de la «troïka» chargée de
piloter l’assainissement des pays en diffi-
culté. Signe des temps, les élus duBundes-
tag ont pesé davantage que les eurodépu-
tés sur lagestionde la crise, au fil desplans

d’aide négociés par les gouvernements en
faveurdelaGrèce,de l’Irlande,duPortugal,
de Chypre ou des banques espagnoles. Et
les institutions communautaires comme
laCommission,etplusencoreleParlement
européen,cherchentleurplacedansl’Euro-
pequi émergedesdécombresde la crise.

UneEuropetrèsintergouvernementale,
etcentréesurcetteavant-gardeàpeinesta-
bilisée que constitue l’union monétaire.
«La crise a redessiné la position relative du
Parlement européen, constate StefanoBar-
tolini, professeur de sciences politiques à
l’InstitutuniversitaireeuropéendeFloren-
ce. Les eurodéputés ont été marginalisés,
car lesdécisionsessentiellesontétéprisesen
dehorsdes instances communautaires.»

Certes, les eurodéputés ne ratent pas
une occasion pour tenter de peser sur les
décisions des Vingt-Sept dès qu’ils en ont
l’occasion et… les pouvoirs. Ce printemps,
ilsposent leursconditionsavantd’adopter
lebudget communautairenégociédehau-
te lutte, en février, par les chefs d’Etat et de
gouvernementpour lapériode2014-2020.

Grâce au traité de Lisbonne, le Parle-
menteuropéenest désormais enposition
decodéciderdesdépensescommunautai-
res, et peut donc bloquer les projets de
budget qui lui déplaisent. Il peut aussi
approuver ou rejeter en bloc les traités
internationaux, comme les accords com-
merciaux, négociés par la Commission
européenne sur mandat des Etats. Il n’a
d’ailleurs pas hésité à rejeter certains
accords sensibles négociés avec les Etats-
Unis, en particulier sur les échanges de
donnéesbancaires ou aériennes.

«Décisions prises à huis clos»
Il peut encore colégiférer dans des

domaines où les gouvernements avaient
autrefois la mainmise sur les décisions,
comme l’agriculture. Face aux divergen-
ces entre les capitales, le Parlement euro-
péen s’est d’ailleurs placé à la pointe des
projetsderégulationfinancière, imposant
entre autres le plafonnement des bonus
bancaires ou plaidant avant l’heure pour
une supervision intégréedes banques.

Néanmoins, la crise de la zone euro a
enrayé l’inexorablemontée en puissance
des eurodéputés. Car dès qu’il s’agit des
affaires de l’euro, ces derniers pèsent peu.
«Les décisions qui nous concernent tous
sont prises par les dirigeants à huis clos,
regrettait Martin Schulz, le président du
Parlement européen, au moment de son
élection, en janvier2012. Cela rappelle le
tempsducongrèsdeVienne,où les intérêts
nationauxprimaient et, cela, en dehors de
tout contrôle démocratique.»

Toutau longdusauvetagechaotiquede
l’euro, ce sont les Etats qui ont piloté la
manœuvre. Dans la foulée, les gouverne-
ments se sont bien gardés de confier aux
eurodéputés de nouveaux pouvoirs,
même si l’Allemagne y songe quand elle
appelle, en échange d’une éventuelle
mutualisationdesdettes,àuneunionpoli-
tique d’inspiration fédérale. A ce stade, le
fonds de secours de la zone euro échappe
encore au contrôle des élus européens.
Tout comme le dispositif de supervision
intégréedes banques, placé sous l’égidede

la BCE. Le renforcement de la discipline
budgétaire, exigé par la chancelière alle-
mande, Angela Merkel, en échange des
plans d’aide, a plutôt conforté la Commis-
sion. «Depuis 2010, nous sommes allés
au-delàdelalettredestraitéspourfaireface
àlacrise,maisnousn’avonspasavancéaus-
si rapidement en matière de légitimité
démocratique», observe l’eurodéputé ita-
lien Roberto Gualtieri,membre de la com-
missiondes affaires constitutionnelles.

«Le Parlement européen est le Parle-
ment de la zone euro», veulent croire ses
dirigeants, conscients de la nécessité de
s’adapter, en créant une sous-commis-
sionchargéede l’unionmonétaire.Mais il
n’est pas facile pour une institution com-
posée d’élus de vingt-sept paysmembres
de s’adapter aux réalités d’une Europe à
deux vitesses. Pour l’heure, la commis-
siondesaffaireséconomiquesetmonétai-
resestprésidéeparuneBritannique,etcer-
tains s’agacent de la voir donner son avis
sur les problèmesde la zone euro.p

PhilippeRicard

L’UEadesatoutsque
lacrisen’apasérodés,
elleadesfaiblesses,

quirisquentdeperdurer
«LeMonde»partenaire
de«The state of theUnion»

L’Institut universitaire européen de Flo-
renceorganise, jeudi 9mai, une confé-
rence réunissant des personnalités poli-
tiques (dont le président de laCommis-
sion européenne, JoséManuel Barro-
so), des universitaires, des chefs d’en-
treprise et des leaders d’opinion pour
débattre de l’Union européenne et de
sonavenir, enpartenariat avec Le Mon-
de et le Financial Times. Les deux thè-
mesà l’honneur cette année sont«Insti-
tutions et gouvernance démocratique»
et «Migration et citoyenneté».Manuel
Valls,ministre de l'intérieur, etNajat
Vallaud-Belkacem,ministre dudroit
des femmes et porte-parole dugouver-
nement, ont annulé à la dernièreminute
leur participationen raisonde la présen-
cede l’universitaire suisseTariqRama-
dan, contesté pour ses positions jugées
complaisante vis-à-vis de l'islamisme.

«Décennieperdue»ouveilledusursaut?

UnParlementeuropéenmarginaliséparlacrise
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B
eaucoup d’entre eux ne s’en sont
pas aperçus, car elle est écrite le
plus petit possible, mais la men-
tion «European Union» figure
bien sur les passeports des sujets
britanniques. Le choix subliminal

d’une taille de caractère inférieure, par exem-
ple, à celle des passeports français, où lamen-
tion «Union européenne» (UE) est de lamême
taille que l’inscription «République françai-
se»,n’estpasanodin.Lesressortissantsdesder-
nierspaysàavoirrejointl’UEarborent,eux,fiè-
rement leur passeport européen lorsqu’ils
voyagent. Pour un Letton ou un Slovaque, ce
n’est pas seulement la fin du cauchemar des
demandes de visas pour traverser la moindre
frontière,c’estaussiunsymbole,celuid’appar-
tenir à une communauté transnationale que
l’Histoire leur a longtemps interdite.

Pourautant, leurcherpasseportde l’UE fait-
ild’euxdescitoyenseuropéens?Non,biensûr.
Il faut plus qu’une inscription, grandeoupeti-
te, sur un morceau de carton pour faire un
citoyen.L’Europeunieestnéecommeuneenti-
té économique, une constructiondans laquel-
le le citoyen était accessoire. C’est l’agent pro-
ductif qui, lui, était central.

La crise économique qui ravage la zone
euro,d’unecertainemanière,changeladonne.
Si l’Europe n’est bâtie que sur l’économie,
alors, le roi est nu. Plus que jamaisdepuis l’ap-
parition de la crise, l’urgence d’une nouvelle
idée européenne, d’une idée civique et politi-
que,d’unenouvelle formulationdecequi fon-
de l’identité européenne se fait criante.
«Quand on dit “nous” sur le plan européen, de
qui s’agit-il ?, demande le politologue bulgare
Ivan Krastev lors d’une conférence en avril à
l’université de Sofia. Si l’on veut que l’UE fonc-
tionne correctement, il faut absolument com-
mencerpardéfinirquiest ce“nous”européen.»

Divisés par la crise, les Européens du Sud et
ceux du Nord forment-ils un «nous » ?
«Nous», est-ce une somme d’institutions
bruxelloisesouvingt-septpeuplescôteàcôte?
Ou tout cela à la fois ? A Paris, le 14mai, une
autre conférence, à la Maison de l’Europe,
débattra de la question brûlante: «Faut-il être
fier d’être Européen?»

De toute évidence, l’homo europeus reste à
inventer. L’Européen existe, mais sa dimen-
sionciviqueetpolitiqueest incomplète. La cri-
se de la dette publique pousse à une intégra-
tion institutionnelle plus profonde de la zone
euro, mais l’Européen, lui, s’en sent exclu :
l’écart entre les institutions de l’UE et les
citoyens des Etats membres, au lieu de se res-
serrer, s’est creusé.

Au début, le concept de citoyen européen
n’existaitpas.Puis, en 1979, l’électionduParle-
ment européen au suffrage universel direct a
marqué la reconnaissanced’un droit de vote à
l’échelle de la communauté européenne :
c’était un pas important vers la citoyenneté.
Mais c’est le traitédeMaastrichtqui, en 1992, a
vraiment donné naissance à la citoyenneté
européenne. «Est citoyen de l’Union toute per-
sonneayant lanationalitéd’unEtatmembre»,
proclame l’article17. Avec, aussitôt, cette limi-
te : «La citoyenneté de l’Union complète la
citoyenneténationale et ne la remplacepas.»

Uncitoyensedéfinit,biensûr,pardesdroits
civiquesetpolitiques. Le citoyeneuropéena le
droit de vote et de se faire élire : au Parlement
européen, donc, mais aussi aux élections
municipalesdans l’Etatmembreoù il réside. Il
a ledroitdepétitionnerdevantceParlement. Il
a le droit de bénéficier de la protection diplo-
matiquede tout Etatmembre.

Plus important sans doute pour beaucoup
des500millionsd’habitantsde l’UE, le citoyen
européena aussi le droit de circuler, de séjour-
ner, de s’installer, de travailler et d’étudier
danslesautresEtatsmembresdel’Union.L’ap-
plication de ce droit a créé une dynamique de
mobilité intra-européenne – on ne dit plus,
dans ce cas, «migration», mais «mobilité» –
qui prend une valeur toute particulière lors-
que la crise chasse les jeunesdiplômésd’Euro-
peduSudvers l’EuropeduNord.

Contrairement aux migrants extérieurs à
l’Union, les ressortissantseuropéenspeuvent
aller librement chercher du travail au sein de
l’UE. Cela en fait-il des citoyens? Lorsque Der
Spiegel affiche triomphalement en couvertu-
re ces jeunes chômeurs diplômés du Sud qui

émigrent et viennent faire tourner la machi-
ne économique allemande, la dimension
d’unecitoyennetécommune,sansmêmepar-
ler d’une identité commune, est totalement
absente. «La citoyenneté européenne n’est
pas liée à l’accès au marché du travail, souli-
gne Loïc Azoulai, professeur de droit euro-
péenàl’InstitutuniversitaireeuropéendeFlo-
rence. Elle est censée représenter beaucoup
plus que cela.»

Au-delà des lacunes des traités, une institu-
tion a beaucoup contribué à construire, à sa
manière, la citoyenneté européenne: la Cour
européennede justice.«Arrêtaprèsarrêt,déci-
sion après décision, la Cour confère des droits
aux ressortissants européens et un peu plus de
substanceàl’Europepolitique», relèveEtienne
Pataut,professeuràParis-I-Panthéon-Sorbon-
neet spécialistededroit social européen,dans
uneétudepubliéesur lesite InternetLaviedes
idées.

Dans sa jurisprudence, la Cour européenne
s’est délibérément concentrée sur le droit à la
libre circulation, pour en exploiter sans cesse
davantage les possibilités, élargissant le droit
au séjour et faisant passer au second plan la
fonction économique initiale de la libre circu-
lation. Etienne Pataut en est convaincu: on
peut désormais parler de «citoyenneté sociale
européenne».Mais, face au tsunamide la crise
de l’euro et à la montée de l’euroscepticisme
qu’il provoque, ces petits pas ne compensent
pas l’absenced’affectio societatisqui empêche
de cimenter une identité européenne. Cruelle
ironie, l’année 2013 est, officiellement pour
l’UE, « l’année européenne des citoyens». Le
saviez-vous?p

SylvieKauffmann

L a crise économiquemet à l’épreuve,
dit-on, le modèle social inventé par
l’Europe au XXesiècle. Les causes de

cette crise – endettement excessif des
Etatset/oudusecteurprivé,zoneeurodis-
parate… – sont largement analysées et
débattues. Pourtant, l’un de ses facteurs
demeure enfoui dans le discours politi-
que. Il est évoqué brièvement lorsqu’il
s’agitdes retraitesmais il demeurediffici-
le d’endébattre tant il poseundéfi redou-
tableautantqu’inexorableauVieuxConti-
nent: son avenir démographique.

Pourtant, s’il y aune science socialequi
fournit quelques certitudes, c’est bien la
démographie – les naissances d’aujour-
d’hui faisant les cohortes de travailleurs
dedemainet les retraitésd’après-demain.
Decechocàvenir,onconnaîtdonclesdon-
nées essentielles.

Selon le principal scénario retenu par
Eurostat, en 2040, la population de
l’Union européenne commencera à dimi-
nuer.Déjà, enAllemagne,en Italie, auPor-
tugal, enRoumanie, enGrèce, enBulgarie,

en Hongrie, en Lituanie et en Lettonie, le
nombre des décès dépasse celui des nais-
sances. Ce devrait bientôt être le cas à
l’échelle de l’ensemble de l’Union euro-
péenne. En 2050, les plus de 65ans seront
62millions (+71%) deplus et les 20-65ans
seront 12% de moins (et même 26% de
moins dans l’hypothèse d’une immigra-
tionzéro).Enmoyenne, lenombred’actifs
àmêmede financerun retraitépasserade
quatre à deux.

C’estàunbouleversementquedoits’at-
tendre l’Europe. «Cette question va domi-
ner la politique européenne dans le demi-
siècle qui vient», résume le politologue
Dominique Reynié. Si le déclin démogra-
phique pose la question de la place du
continentdans lemonde, levieillissement
de sapopulationpose celle de l’Etat-provi-
dence (retraites et santé), du dynamisme
desonéconomieetdesacapacitéd’innova-
tion.«Al’intérieurdelacatégoriedesactifs,
nous allons assister à un phénomène très
rapide de vieillissement des compétences,
les “vieux”actifs deplusde 45ansaugmen-

tant partout spectaculairement et le nom-
bre des jeunes actifs diminuant. Cela ne
sera pas sans conséquences pour certains
secteurs, notamment ceux qui touchent
auxnouvelles technologies», expliquePhi-
lippeFargues,directeurducentredespoli-
tiquesmigratoires du centre Robert-Schu-
mande l’EuropeanUniversity Institute.

Pourquoi la variable démographique
est-elle sidiscrètedans lesdébatsactuels?
«Devantunmouvement lent,onatendan-
ce à ne pas le voir, à se dire qu’on a tout le
tempsd’y réfléchir.Or, c’est faux», analyse
PhilippeFargues.«Onsaitquec’est laques-
tion majeure qui va faire bouger toute la

politique européenne, son économie, son
équilibre ethno-culturel. Ces questions
sont si puissantes que les politiques sont
intellectuellement désarmés et politique-
mentdésemparésfaceàelles»,argumente
DominiqueReynié.

C’est aussi que le vieillissement démo-
graphiqueobligeàposerdesquestionsdif-
ficiles,voirepolitiquementinsoutenables.
Quel responsable politique s’aventurerait
à expliquer que, si l’on voulait maintenir
en2050leratioactifs/retraitésafindepré-
server les pensions il faudrait repousser,
danslestrenteansàvenir, l’âgedelaretrai-
te à 74ans, voire à 75,7ans, selon le taux
d’immigration (etmêmeà 78ansdansdes
pays très vieillissants comme l’Espagne)?
Autant dire que, pour préserver notre sys-
tèmede retraite, il faudrait y renoncer…

L’immigration, justement, est l’autre
tabou qui contribue à paralyser le débat.
Pourtant, au-delà des ajustements possi-
blescommeleprolongementdelavieacti-
veou le renforcementde la placedes fem-
mes sur le marché du travail, l’immigra-

tionest lemoyenleplusefficacepournon
pas inverser la tendance générale, mais
soutenir le rapport déclinant entre actifs
et inactifs et tenter d’enrayer le vieillisse-
ment accéléréde lamain-d’œuvre.

Si l’immigration s’arrêtait aujour-
d’hui, la tranche d’âge des 20-65 ans per-
drait 79millions de personnes d’ici à
2050 dans l’Union européenne. Si, au
contraire, les flux migratoires actuels
étaient prolongés jusqu’en 2050, la dimi-
nution ne serait «que» de 39millions
d’individus. Ce sont ces flux migratoires
qui, d’ores et déjà, contribuent pour 70%
à l’augmentation actuelle de la popula-
tiondes Vingt-Sept.

Quoi qu’il en soit,mêmeune immigra-
tion soutenue ne pourra inverser la cour-
be du déclin démographique européen.
Maiselle«peutapporterunepartsubstan-
tielle de la réponse au déséquilibre entre
actifs et inactifs», fait valoir Philippe Far-
gues. Encore faudrait-il avoir le courage
d’endébattredevant les citoyens.p

Cécile Chambraud

En2050,lenombre
d’actifsàmême

definancerunretraité
passeradequatreàdeux
enmoyennedansl’UE

«Nous»,est-ceunesomme
d’institutionsbruxelloises
ou27peuplescôteàcôte?
Outoutcelaàlafois?

Alarecherche
del’«Homoeuropeus»,
cetinconnu

Unmodèlesocialàl’épreuvedel’inexorabledéclindémographique
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